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Introduction
Ce livre est bâti sur un discours. Ou plutôt deux. Et même trois. C’était un lundi. À l’Assemblée nationale commençait, dans une relative indifférence, le débat sur un projet de loi prétendument issu de la « Convention citoyenne sur le climat ». Le groupe parlementaire Insoumis m’avait confié la responsabilité de présenter une motion préalable pour le rejet de l’ensemble de la loi. Mathilde Panot, députée insoumise du Val-de-Marne aurait le temps de parole de la discussion générale. Éric Coquerel l’explication de vote de la motion de rejet.
 
Rejeter tout le texte ? On aurait pu se dire : si terriblement défigurées qu’aient été les conclusions de la Convention citoyenne d’où le Gouvernement disait que venait cette loi, pourquoi vouloir la rejeter en bloc ? Nous aurions pu nous dire qu’un petit quelque chose vaut mieux que rien ! En fait, pour nous, un seuil venait d’être franchi. Et nous voulions à tout prix, même dans un moment morose où la question ne captait pas l’attention du grand nombre, marquer la fin d’une patience. C’était une façon de dire : « Maintenant ça suffit, nous en avons assez ! » Oui : assez de la gesticulation et de la communication du Gouvernement, des fausses bonnes nouvelles, de la fausse stratégie des petits pas ! Assez de faire croire qu’on « a du temps devant nous » face à la crise climatique. Assez des désinvoltures, mensonges et dérobades du président de la République. Il avait convoqué cette Convention citoyenne en tirant au sort 150 membres. Mais comme il fut dépité de les voir conclure sur un ensemble de propositions dont 90 % se trouvaient dans notre programme depuis 2017 ! Il avait juré de transmettre tout « sans filtre » à l’Assemblée. Il n’en fut rien. À quoi s’ajoutait ce que nous avions subi avant la séance publique dans l’hémicycle, la rage au cœur, pendant onze jours de commission spéciale. Plus de la moitié de nos amendements avaient été déclarés irrecevables et mis à la poubelle séance tenante sans une seconde de débat. Rédacteur d’un bon nombre d’entre eux, Loïc Prud’homme, député insoumis de la Gironde, délégué dans la tranchée de la commission spéciale, en avait perdu son flegme.
 
Mais une fois passé le moment inévitable de la rancœur et de la frustration, on fit le point dans une discussion tranquille. Depuis l’édition de notre programme « L’Avenir en commun » en 2016, nous nous sentons forts sur toutes les questions écologiques. Nous nous trouvons encore mieux aguerris maintenant. Depuis le début de ce mandat parlementaire, le premier pour nous, dossier par dossier, amendement par amendement, nous n’avons pas seulement essayé de transposer dans la loi les propositions de notre programme. Nous avons surtout affiné, approfondi, travaillé dans le détail chaque sujet en débat. Et cela en nouant une relation de travail mutuellement respectueuse de nos indépendances avec les associations et les groupes de terrain si nombreux dans notre pays, si souvent méconnus, si souvent dépourvus de relais politique à l’Assemblée nationale. Progressivement nous nous sommes imprégnés d’une culture politique nouvelle. Pas seulement quant aux contenus. Nous avons acquis une méthode de travail dans la perspective du Gouvernement que nous pourrions diriger dans le futur si les urnes nous sont favorables à l’élection présidentielle en 2022. Nous avons acquis une façon d’emboîter les problèmes et leurs solutions dans un continuum de diagnostics et d’actions concrètes étroitement liés les uns aux autres. Cela s’est fait au fil des mois, d’amendements dans les lois mises en débat en rapports de missions d’information ou en mobilisations de terrain. Comme celles organisées par Mathilde Panot. Il y a eu d’abord la votation citoyenne à propos de l’énergie nucléaire ou celle que nous avons conclue début avril à propos de l’eau comme « bien commun » et du droit constitutionnel reconnu à chacun d’y accéder. L’eau est une question fondamentale et première pour les civilisations humaines. Son cycle est actuellement intégralement perturbé. Les Français sont présents à toutes les étapes du cycle de l’eau et de son dérèglement. La France est riveraine de la Méditerranée où le réchauffement climatique modifie en profondeur l’évaporation et le régime des pluies. Elle a le deuxième territoire maritime du monde et donc voisine les grands fonds marins. De même, elle est concernée par la plastification. Elle est également une nation polaire, présente surtout en Antarctique mais aussi en Arctique. La deuxième barrière de corail de la planète, menacée de disparition par acidification de l’eau, est en France, en Nouvelle-Calédonie. La France a donc une responsabilité politique universelle.
 
Nous ne pouvons pas nous contenter d’empiler les problèmes ni de faire monter leurs solutions dans un train dont elles ne seraient qu’un des wagons séparés. Je veux dire comme c’est le cas quand l’écologie reste un chapitre dédié à l’intérieur de tous ces programmes qui continuent à segmenter la pensée et l’action à propos du principal défi de notre temps. Nous sommes ainsi parvenus au point d’une certaine maturité politique.
 
Le point de départ fondamental de notre analyse sur notre société reste la « question sociale ». C’est-à-dire la façon avec laquelle la richesse est produite, accumulée et distribuée. À nos yeux, de là viennent tous nos maux. Ceux qui nous ont conduits jusqu’au changement climatique et à l’extinction de la biodiversité. Ils menacent à présent de disloquer la civilisation humaine et peut-être la survie de notre espèce après celles de tant d’autres déjà détruites. L’automatisme qui nous livre à ce désastre est ancré au cœur de la mécanique du système. Pour lui, il s’agit de produire au plus bas coût, vendre au meilleur prix et au plus vite pour activer le cycle de la rotation de l’argent en marchandises, puis de nouveau en argent. C’est le cycle fondamental du capitalisme. Voilà pourquoi le mode de production a transféré sur la société et sur la nature tous les coûts qu’il pouvait externaliser. Le drame est le suivant : si les êtres humains ont pu à intervalles réguliers se mobiliser et se garantir des droits, tel n’a pas été le cas pour les biens communs. Nous tous, autant que nous sommes, nous avons mis trop de temps à comprendre combien ils sont hautement périssables.
 
À présent, dans notre manière de voir et d’agir, nous lions toujours aussi étroitement la question sociale et la question écologique, comme elles le sont dans la réalité. Alors tout commence bien par un processus de rupture avec le système qui a produit le problème. Par contre, pour nos contradicteurs, il existe la possibilité d’un « capitalisme vert ». Pour eux, le système économique dominant saura s’adapter. Il sera capable de trouver le moyen de continuer à faire du profit, à partir des impératifs écologiques. Sa cupidité serait notre garantie. Nous objectons bien sûr : la sphère financière n’a pas d’intérêt aux investissements lourds et de long terme. Les taux de profit y sont tellement moindres que ceux produits dans la sphère financière. Ces investissements sont pourtant nécessaires pour une bifurcation écologique du système impliquant à la fois la production, les échanges et la consommation.
 
Alors, à nos yeux et par conséquence, pour nous, le capitalisme a fait son temps. Il ne peut répondre aux besoins urgents de la société humaine de notre temps. Et cela, du fait même des problèmes que son fonctionnement génère. Il est donc temps d’en libérer méthodiquement l’activité humaine. Mais nous sommes conscients bien sûr qu’un système économique ne se résume pas à lui-même. C’est-à-dire aux process de production et d’échanges qu’il organise. C’est pourquoi nous avons toujours trouvé si étrange l’antienne qui déclare accepter l’économie de marché mais pas la « société de marché ». Car c’est naturellement impossible d’avoir l’une sans l’autre. En effet, la production et l’échange induisent des consommations, des désirs, des goûts, des modes. Bref, des manières d’être. Elles structurent ainsi la société jusque dans l’intimité des êtres qui la composent. Telle est la racine de notre servitude volontaire aujourd’hui.
 
C’est pourquoi, plus que jamais, il faut tout changer. Et il faut le faire en tenant compte de la nécessité pour y parvenir d’impliquer aussi profondément, aussi intimement, c’est-à-dire aussi consciemment, que possible, le grand nombre de nos semblables. D’une façon générale on pourrait dire que cet impératif s’impose à tout projet politique, quel qu’il soit, en démocratie. En effet, l’autorité pour agir, la légitimité pour le faire, dépendent du libre consentement de la société. Elle transmet ce pouvoir quand elle confie à ses mandants la responsabilité d’organiser la vie en commun. Dans le cas qui nous occupe, il s’agit de procéder à une refonte de l’ensemble des activités et des comportements ordinaires de la vie. On comprend combien la mobilisation et l’implication de la société sont une condition incontournable du succès pour notre immense tâche.
 
Encore faut-il clairement nommer le but. Notre projet est de « réaliser l’harmonie des êtres humains entre eux et avec la nature ». Il faut prendre le mot « harmonie » au sens strictement matérialiste que nous lui donnons. C’est-à-dire l’organisation d’une concordance des cycles et des fréquences comme cela s’observe dans une musique. L’harmonie des cycles humains suppose un certain nombre de conditions sociales indispensables. Elles ne sont plus réunies aujourd’hui. Cela va des temps de transport domicile-travail les plus brefs possible, de la concordance des horaires de travail et de la vie de famille, de l’accès aux services, au respect des temps de repos, d’une durée du travail dans la journée, la semaine, le mois, l’année, la vie clairement limitée au nécessaire, c’est-à-dire à tout ce que la vie quotidienne comporte de rythmes et de fréquences établis par la vie sociale. Ici est en jeu la possibilité pour chacun d’une vie où il est tenu compte des limites naturelles des êtres humains. Ces limites doivent correspondre à une vie digne, où le travail salarié n’absorbe pas la totalité de la capacité d’action d’une personne. Je limite à ces quelques mots tout ce que l’on pourrait dire des cent façons de répartir les richesses produites. Et j’inviterai, sans plus de détail, à distinguer une véritable richesse d’une consommation ostentatoire nuisible. Et j’y ajouterai tout ce qui pourrait être dit à propos de la dignité que chacun souhaite pour soi-même. Je pourrais le résumer par une idée centrale : l’autonomie de vie comme projet universel pour chacun. Le monde qui a pu perpétrer l’esclavage des siècles durant et le continuer sous tant de formes hypocrites est-il capable d’enfanter son contraire absolu : l’être humain radicalement libre, c’est-à-dire totalement maître de soi-même. Ce serait là, à la fois, un projet politique et une philosophie civique. Résumons : chacun souhaite contrôler sa vie. C’est-à-dire mettre en harmonie tout ce qui le concerne comme individu. Les individus deviennent ainsi des personnes dans le contact par l’ensemble de leurs relations sociales avec le monde humain et naturel qui les entoure. Au fond, contrôler sa vie c’est se constituer comme personne, libre de ses décisions et donc maîtresse d’elle-même. Pour nous, humains de ce XXIe siècle, cette opération ne peut se réaliser qu’en accédant aux réseaux collectifs de la vie urbanisée. Eau, électricité, éducation, alimentation ne nous sont accessibles que de cette seule façon. Les réseaux rendent notre vie possible pour rencontrer les autres, partager nos existences, échanger, travailler, s’émouvoir, réfléchir avec les autres.
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